
Existe-t-il un statut de salarié « victime de RPS » dans le droit
luxembourgeois ?

Réponse courte

Non. Le droit luxembourgeois ne connaît aucun statut spécifique de salarié « victime de RPS ». La protection

résulte de dispositifs généraux qui se combinent selon la situation : obligation de sécurité de l'employeur (art. L.312-1

), dispositif contre le harcèlement moral (art. L.246-2 et suivants), contre le harcèlement sexuel (art. L.245-2 et

suivants) et protection contre le licenciement pendant l'incapacité de travail (art. L.121-6).

Le salarié atteint dans sa santé n'est donc pas sans recours : il peut alerter la délégation du personnel ou l' ITM,

bénéficier d'aménagements recommandés par le médecin du travail et, si l'incapacité d'occuper son poste persiste,

accéder au reclassement professionnel (art. L.551-1 et suivants).

La reconnaissance d'un burn-out en maladie professionnelle reste en revanche exceptionnelle : les pathologies

psychiques ne figurent pas au tableau des maladies professionnelles, et la reconnaissance hors tableau suppose de

prouver devant l'AAA que la maladie trouve sa cause essentielle et directe dans le travail (art. 94 du Code de la

sécurité sociale).

Définition

Les risques psychosociaux recouvrent les situations de souffrance psychique liées à l'organisation, aux

conditions ou aux relations de travail : stress, harcèlement moral ou sexuel, violence, épuisement professionnel.

Le législateur luxembourgeois n'a créé ni catégorie autonome de « victime de RPS », ni régime indemnitaire dédié

: la prise en charge passe par le droit commun de la santé au travail et, le cas échéant, par les dispositifs anti-

harcèlement.

Conditions d’exercice

À défaut de statut unique, chaque protection obéit à ses propres conditions d'ouverture.
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Protection Conditions et base légale

Obligation de sécurité
Automatique pour tout salarié ; l'employeur doit prévenir tous les risques, y compris

psychosociaux (art. L.312-1)

Harcèlement moral
Conduite répétée ou systématique portant atteinte à la dignité ou à l'intégrité psychique (art.

L.246-2) ; cessation immédiate exigée (art. L.246-3)

Harcèlement sexuel
Comportement à connotation sexuelle défini à l'art. L.245-2 ; protection contre les

représailles

Incapacité de travail
Protection contre le licenciement pendant la maladie, sous condition d'information de

l'employeur (art. L.121-6)

Reclassement

professionnel

Incapacité d'occuper le dernier poste constatée par le médecin du travail (art. L.551-1 et

suivants)

Modalités pratiques

Le parcours du salarié concerné mobilise successivement plusieurs interlocuteurs.

Étape Dispositif

Signalement interne Procédure interne, délégation du personnel ou délégué à la sécurité et à la santé

Consultation médicale Médecin du travail : recommandations d'aménagement ou de mutation de poste

Arrêt de travail Certificat médical ; protection contre le licenciement dans les conditions de l'art. L.121-6

Recours externe
Saisine de l'ITM en cas de manquement de l'employeur ; juridictions du travail pour le

harcèlement

Maladie

professionnelle

Déclaration à l'AAA ; reconnaissance hors tableau possible mais preuve exigeante (art. 94

CSS)

Reclassement Reclassement interne ou externe si l'incapacité au poste est constatée (art. L.551-1)

Pratiques et recommandations

L'absence de statut ne doit pas se traduire par une absence de traitement : le réflexe RH consiste à qualifier

juridiquement chaque situation — harcèlement, surcharge, conflit — car la qualification détermine le régime

applicable, les délais et les acteurs à mobiliser. Une « souffrance au travail » non qualifiée finit souvent en

contentieux mal préparé.
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Ne pas attendre la reconnaissance en maladie professionnelle pour agir : la procédure devant l'AAA est longue

et son issue incertaine pour les pathologies psychiques. Les aménagements de poste, la médiation ou la mutation

concertée produisent des effets immédiats, indépendamment de toute qualification médico-légale.

Documenter la chronologie dès le premier signalement — dates, échanges, mesures prises — car dans un éventuel

litige, la responsabilité de l'employeur s'apprécie à l'aune de sa réaction : une carence de prévention peut engager sa

responsabilité civile, voire pénale, même sans statut de victime.

Un point de vigilance propre aux RPS : le retour après un long arrêt lié à un épuisement professionnel échoue

fréquemment si le poste retrouvé est identique à celui qui a causé l'arrêt. Préparer le retour avec le médecin du

travail — charge ajustée, points d'étape — évite la rechute et un second arrêt plus long.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1
Obligation générale de l'employeur d'assurer la sécurité et la santé des

salariés

Art. L.246-2 à L.246-7 Dispositif de protection contre le harcèlement moral (loi du 29 mars 2023)

Art. L.245-2 à L.245-8 Dispositif de protection contre le harcèlement sexuel

Art. L.121-6 Protection contre le licenciement en cas d'incapacité de travail

Art. L.551-1 et suivants Reclassement professionnel interne et externe

Art. 94 du Code de la sécurité

sociale

Reconnaissance des maladies professionnelles par l'AAA, y compris hors

tableau

L'absence de statut spécifique n'exonère en rien l'employeur : toute carence dans la prévention des RPS peut engager sa

responsabilité civile, voire pénale, en cas d'atteinte à la santé d'un salarié. La traçabilité des mesures prises constitue la meilleure

preuve de diligence.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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